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75772 – PARIS CEDEX 16

Tél : 01.53.43.74.

1. PREAMBULE
En tant que signataire du Pacte Mondial des Nations-Unis, le Groupe s’est engagé à en appliquer les 10 principes couvrant les droits humains, les normes internationales du travail, la protection de l’environnement et la lutte contre la corruption, et à promouvoir ces principes dans sa sphère d’influence. Par ailleurs, ce fascicule s’intègre dans la contribution du Groupe à l’atteinte des Objectifs du Développement Durable (ODD) des Nations Unies, tels que la promotion d’une éducation de qualité et d’un travail décent pour une croissance économique pérenne.

L’ambition d’Unibail-Rodamco-Westfield est formalisée dans la stratégie « Better Places 2030 », dans laquelle le Groupe et ses filiales s’engagent à contribuer au bien-être des communautés locales. En plus des engagements en matière de respect de l’environnement, le Groupe souhaite ancrer ses actifs dans les territoires notamment au travers de leur capacité à créer de l’emploi et lutter contre le chômage.
A travers ce fascicule, Unibail-Rodamco-Westfield cherche à mobiliser l’ensemble de ses prestataires dans une démarche d’insertion professionnelle des publics éloignés de l’emploi. Le Groupe souhaite ainsi contribuer à l’égalité des chances et à la lutte contre la discrimination, sous toutes ses formes.

Au-delà des opportunités d’emploi ponctuelles qui pourront être proposées au public ciblé au travers des clauses du présent document, c’est la réalisation d’actions porteuses de perspectives qualifiantes et/ou durables qui sera visée. La sécurisation des parcours professionnels étant un enjeu sociétal important, Unibail-Rodamco-Westfield souhaite s’impliquer au travers de cet engagement pour diversifier les métiers concernés, proposer des parcours professionnalisant ou qualifiant et diversifier les canaux de recrutement.

Le présent document rappelle les dispositions liées aux Cahier des clauses administratives générales, au cahier des clauses techniques générales et/ou l’Acte d’Engagement valant Cahier des Clauses Particulières.
Les dispositions ci-dessous s’appliquent à l’ensemble des prestations réalisées sur le patrimoine Unibail-Rodamco-Westfield.
L’objet de ce fascicule est :
- de renforcer les dispositions déjà prises dans le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) et éventuellement Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) et/ou l’Acte d’Engagement valant Cahier des Clauses Particulières (AE CCP) qui sont les pièces contractuelles qui lient le Client et le Titulaire.

- d’apporter des précisions sur les résultats attendus en matière de performance sociale. 

Chaque article de ce fascicule s’articule en deux parties distinctes, à savoir : 

1. Les extraits d’articles repris des CCAG et/ou CCTG. Dans le texte, ils sont mentionnés entre guillemets, grisés et en italique.

2. Les compléments à ces articles pour préciser et prendre en compte la démarche sociale.

Le présent fascicule étant applicable à l’ensemble des partenaires d’URW, certaines terminologies suivantes ne sont pas identiques entre les pièces des marchés d’entretien technique et le fascicule. Le tableau ci-dessous précise les équivalences entre les documents :

	Autres contrats
	Contrats de maintenance

	Conditions Générales d'Achat (CGA)
	Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG)

Et

Cahier des Clauses Techniques Générales si applicable (CCTG)

	Cahier des Dispositions Administratives et Techniques Particulières (CDATP)
	Acte d’Engagement valant Cahier des Clauses techniques Particulières (AE CCP)


2. REGLEMENTATION SOCIALE
Personnel d’intervention 
« Le personnel du TITULAIRE est soumis :
· aux dispositions générales prévues par la législation du travail, européenne et française,
· aux règles qui sont appliquées au personnel extérieur intervenant sur site,
· aux conventions collectives relatives aux prestations assurées. (…) »
Le Titulaire s’engage à respecter les normes et les réglementations locales, nationales et européennes applicables en matière de droit du travail et plus particulièrement les dispositions relatives à la lutte contre le travail illégal et le travail dissimulé.
Le Titulaire s’engage à respecter les Conventions de l´Organisation Internationale du Travail (OIT), la réglementation sociale ainsi que toute la réglementation spécifique à son activité, notamment à :

- ne pratiquer aucune discrimination en matière d’embauche et de gestion du personnel et respecter l’égalité de traitement professionnel,
- s’interdire de recourir à toute forme de travail dissimulé. Le Titulaire s’engage à s’acquitter de toutes ses obligations, et plus particulièrement en matière de déclarations auprès des autorités administratives, sociales et fiscales telles que prévues dans le pays concerné.

- respecter les dispositions en vigueur en matière d’hygiène et de sécurité, et plus largement celles concernant le droit social (gestion des horaires de travail, rémunération, formation, droit syndical, …),
- se conformer à la législation locale en matière d’emploi des personnes handicapées.

3. ENGAGEMENT DE L’ENTREPRISE ATTRIBUTAIRE 
3.1. Contexte
Les engagements du Titulaire s'inscrivent dans une démarche à caractère social qui vise à favoriser l'accès ou le retour à l'emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières. Il est donc demandé au Titulaire de fournir des efforts significatifs en ce sens dans les prestations conduites dans le cadre du marché. 
Pour chacun des marchés, le Titulaire s’engage avec le Client à définir des objectifs spécifiques.
3.2. Public ciblé

Les publics ciblés par l’insertion professionnelle sont :

· les demandeurs d’emploi de longue durée,

· les allocataires du revenu de solidarité active demandeurs d'emploi, 

· les allocataires de minima sociaux (ASS, API, RSA…),
· les personnes reconnues travailleurs handicapés reconnus par la Maison Départementale des Personnes Handicapées, 

· les jeunes sortis sans qualification à l'issue de leur scolarité ou sans expérience professionnelle,

· les personnes relevant d'un dispositif de l'insertion par l'activité économique,
· les personnes de plus de 50 ans, 
· les participants des Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE),
· toute autre cible prioritaire pour l’activité du Titulaire.
En tout état de cause, le Titulaire s’engage à effectuer une majorité de ses recrutements dans les communautés avoisinants les lieux de réalisation du contrat.
3.3. Mise en œuvre
Sous-traitance

«(…)  Le TITULAIRE fait son affaire de la gestion de sa sous-traitance. »
Pour la mise en œuvre de la présente requête d’insertion professionnelle, le Titulaire applique l’une des modalités proposées ci-dessous :
· le recrutement direct : il se traduit par le recrutement direct de personne correspondant à la cible mentionnée ci-dessous : CDI, CDD, contrats en alternance (apprentissage ou professionnalisation) ou contrat aidé.
Ce recrutement peut se faire au travers des évènements pour l’emploi menés par le Groupe (cf 4. Participation aux évènements de recrutement sur le patrimoine du Client) ou au travers d’autres structures comme le Pôle Emploi, des Maisons de l’Emploi, des Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE), des Missions Locales ou de CAP Emploi.
· le recours à la sous-traitance ou à la co-traitance avec une entreprise d'insertion : dans le cadre de la co-traitance, le Titulaire et l’entreprise d’insertion, ayant répondu en commun à la consultation, s’engagent conjointement, non seulement sur l’exécution des prestations, mais aussi sur l’objectif d’insertion. 
La sous-traitance doit se faire auprès d'une Structure d'insertion par l'activité économique (S.I.A.E) agréée par l'Etat. Dans ce cas, le titulaire du marché s'engage à faire respecter la condition d'exécution relative à l'insertion par son sous-traitant si celui-ci est concerné au vu des prestations qui lui sont confiées. En tant qu'entreprise principale, il reste responsable globalement de l'exécution du marché. 
Le titulaire fait apparaître dans le décompte périodique d'insertion, le montant sous-traité avec le nombre d'heures travaillées au titre de la requête d'insertion professionnelle et précise le coût horaire de la main d'œuvre.
La liste des structures d'insertion par l'activité économique figure sur :

· l’annuaire des Structures d'insertion par l'activité économique (toutes les entreprises ou associations tous secteurs d'activité confondus) http://socialement-responsable.org
· le site entreprenons-ensemble.fr (développement de partenariat entre entreprise et SIAE)
· les fédérations du secteur de l'insertion par l'économique :
· les entreprises d'insertion : http://www.urei-idf.org
· les régies de quartier : http://www.cnlrq.org
· la mise à disposition de personnel : le titulaire est en relation avec un organisme extérieur qui met à disposition des salariés en insertion durant la durée du marché. Il peut s'agir d’une entreprise de travail temporaire d'insertion (conformément à l’accord national du 7 septembre 2005 relatif aux modalités de mise en œuvre des dispositions de l’article L. 124.2-1-1 du Code du Travail), d'un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification (GEIQ) ou d'une association intermédiaire.
Le Titulaire garde une totale liberté de choix des modalités d'insertion présentées ci-dessus pour l'exécution de la présente requête. Toutefois, le Titulaire s'engage à embaucher en priorité, pour ses besoins supplémentaires de main d'œuvre, des personnes sous contrats directs et n'avoir recours au travail temporaire que dans les conditions prévues par la loi n° 90-613 du 12 juillet 1990 favorisant la stabilité de l'emploi.

4. PARTICIPATION AUX EVENEMENTS DE RECRUTEMENT (« JOB DATING ») SUR LE PATRIMOINE DU CLIENT
D’ici à 2020, le Groupe organisera chaque année, dans l’ensemble de ses actifs recevant plus de 6 millions de visiteurs par an, un évènement de job dating visant à faciliter l’embauche d’employé, par la présentation à ses clients et prestataires, de candidats habitant localement, préparés et intéressés par les offres d’emploi proposées.
Le Titulaire s’engage à participer à cette action dès lors qu’il aura un besoin de recrutement à cette période. Il communiquera dans ce cadre l’offre de poste détaillée à l’équipe de direction du centre ou au partenaire public de l’emploi accompagnant l’initiative. 
En cas de participation, le Titulaire s’engage à fournir des informations sur l’évolution du candidat recruté lors de l’évènement de manière plus régulière que celles spécifiées dans l’article 7. Reporting, c’est-à-dire à 3 mois, 6 mois et 1 an après l’évènement.
5. REFERENT
Le Titulaire s’engage à désigner de manière permanente un « référent insertion » qui sera le correspondant privilégié du Client sur l’ensemble des éléments définis dans le présent fascicule. Il aura notamment en charge :
· De définir avec le client les objectifs de chaque marché, et

· La trame des reporting correspondants.
6. REPORTING
Reporting: 

« Le PRESTATAIRE met en œuvre les systèmes d’information et d’exploitation mis à sa disposition et prévus dans son offre lui permettant de collecter, exploiter, synthétiser et restituer les informations dans le cadre de son obligation de reporting. (…)»

· le rapport mensuel

Dans le cadre de son rapport mensuel d’activité sur chacun des marchés, le Titulaire insérera un suivi spécifique au marché des actions d’insertion professionnelle mises en œuvre.

· Le rapport annuel

Chaque année, le Titulaire s’engage à établir et transmettre un bilan de l’engagement d’insertion de l’ensemble des activités du Titulaire sur les sites du Groupe.

Ce reporting devra, entre autres, intégrer les indicateurs pertinents favorisant l’interprétation et l’analyse des données. De manière non exhaustive, ces indicateurs seront a minima :
· Le nombre de personnes en situation d’insertion professionnelle,

· Le nombre d’heures d’insertion professionnelle,

· L’origine du recrutement,
· L’ancienneté de chaque collaborateur en situation d’insertion,

· La typologie d’insertion tels que précisés dans l’article 3.2. Public ciblé,
· Les modalités de mise en œuvre concernées telles que précisées dans l’article 3.3. Mise en œuvre.
7. AUDIT
Autres audits: 

« (…) Si nécessaire, le CLIENT pourra confier à des cabinets spécialisés des audits particuliers autres que maintenance et hygiène et santé.

Le CLIENT en informera le TITULAIRE préalablement afin d’étudier ensemble les modalités d’intervention de ces nouveaux intervenants. »

Le Client se réserve le droit d’auditer les activités préalablement mentionnées afin de vérifier leur bonne réalisation et leur performance.

Fait en deux exemplaires originaux
à …………………………….

le ……………………………
	pour le TITULAIRE

mention manuscrite 
"Lu et approuvé" 
Signature et cachet
	pour le CLIENT



Signature et cachet
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